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Le SAGE ILL NAPPE RHIN est un document de planification pour la préservation des 
ressources en eau de la plaine d’Alsace, complémentaire des différentes démarches 
volontaires ou règlementaires existantes dans ce domaine. 

Il contribue à l’atteinte : 

- de l’objectif de bon état des eaux fixé par la Directive Cadre sur l’Eau, 

- et de l’objectif d’utilisation de la nappe d’Alsace pour l’alimentation en eau potable 
sans traitement complexe définit par le SDAGE. 

Il est élaboré par les acteurs locaux (élus, usagers, associations, représentants de l’État, …) 
réunis au sein de la Commission Locale de l’Eau (CLE). Les membres de la CLE définissent 
comment, grâce à une solidarité bien gérée, parvenir à préserver et restaurer la qualité de 
la nappe et des milieux aquatiques en lien avec celle-ci que sont les cours d’eau et les 
zones humides. 
 

 

1. Consultation des organismes publics sur le projet de SAGE  

Avant d’être soumis à enquête publique, le SAGE a fait l’objet d’une consultation auprès de 
différents organismes publics. 
 

a. Rappels de la règlementation 

Pour son approbation, la CLE doit soumettre le projet de SAGE à l’avis d’un certain nombre 
d’organismes, en application de l’article L.212-6 du code de l’environnement. 

 Article L. 212-6 du Code de l’Environnement 

La commission locale de l’eau soumet le projet de schéma d’aménagement et de 

gestion des eaux (SAGE) à l’ais des conseils généraux, des conseils régionaux, des 

chambres consulaires, des communes, de leurs groupements compétents et, s’il existe, 

de l’établissement public territorial de bassin ainsi que du comité de bassin intéressés. 

Hormis celui du comité de bassin, ces avis sont réputés favorables s’ils n’interviennent 

pas dans un délai de quatre mois. 

Le projet de schéma, éventuellement modifié pour tenir compte des avis recueillis, est 

soumis à enquête publique réalisée conformément aux chapitre III du titre II du livre Ier 

du présent code. A l’issue de l’enquête, le schéma, éventuellement modifié pour tenir 

compte des observations, est approuvé par le représentant de l’Etat dans le 

département et son arrêté d’approbation est publié. Le schéma est tenu à la disposition 

du public. 

Par ailleurs, d’autres articles du code de l’environnement prévoient également une 
consultation du projet de schéma auprès des : 

- parcs naturels régionaux  

Article L.333-1 du Code de l’Environnement 
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VI.-Lors de leur élaboration ou de leur révision, les documents de planification, 

d'aménagement et de gestion des ressources naturelles relatifs à l'énergie mécanique 

du vent, aux carrières, à l'accès à la nature et aux sports de nature, à la gestion de l'eau, 

à la gestion cynégétique, à la gestion de la faune sauvage, au tourisme et à 

l'aménagement ou à la mise en valeur de la mer sont soumis pour avis à l'organisme de 

gestion du parc naturel régional en tant qu'ils s'appliquent à son territoire. 

Article R333-15 du Code de l’Environnement 

Les documents qui doivent être soumis pour avis au syndicat mixte de gestion du parc 

en application de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 333-1 sont les suivants :  

[…] 

8° Le schéma d'aménagement et de gestion des eaux prévu par l'article L. 212-3 ;  

[…] 

III. - L'absence de réponse de l'établissement dans le délai de deux mois à dater de la 

réception de la demande d'avis vaut avis favorable. 

 

- comités de gestion des poissons migrateurs  

Article R436-48 du Code l’Environnement 

Outre la préparation des plans de gestion, le comité de gestion des poissons migrateurs 

est chargé : 

[…] 

6° De donner un avis sur le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du 

bassin et sur les schémas d'aménagement et de gestion des eaux des groupements de 

sous-bassins ou des sous-bassins de sa circonscription. 

 

 

b. Déroulement de la consultation sur le projet de SAGE ILL NAPPE RHIN 

La consultation s’est déroulée de septembre 2012 à février 2013. Au cours de cette 
période, 486 structures ont été consultées. 

Les délais de réponse prévus réglementairement varient de 2 mois à 4 mois (cf. paragraphe 
précédent). 

 

Structures consultées Nombre Date  de la 
demande d’avis 

Délai 
pour avis 

Communes 322 27/09/2012 4 mois 

Groupements communaux  ayant compétence 
dans les domaines de l’eau et des milieux 
aquatiques 

151 05/10/2012 4 mois 

Départements 2 27/09/2012 4 mois 

Région  1 27/09/2012 4 mois 

Chambres consulaires 7 27/09/2012 4 mois 

Parc Naturel Régional 1 02/10/2012 2 mois 



4 

 

COGEPOMI 1 02/10/2012  

Comité de bassin 1 06/09/2012  

Tableau 1 : déroulement de la consultation 
 
 

c. Résultats de la consultation 

Au total, 144 structures se sont exprimées. Parmi celles-ci, 20 ont émis un avis hors délais.  

Selon les dispositions de l’article L212-6 du code de l’environnement, l’avis des communes, 
groupements de communes, collectivités territoriales et chambres consulaires est réputé 
favorable s’il n’intervient pas dans un délai de 4 mois.  

Les avis émis dans les délais se répartissent comme suit : 

 

Structures Avis favorable Avis favorable avec 
réserves 

Avis 
défavorable 

Communes 71 9 12 

Groupements 
communaux  ayant 
compétence dans les 
domaines de l’eau et 
des milieux 
aquatiques 

17 4 4 

Départements  1 1 

Région  1   

Chambres consulaires  1 2 

Comité de bassin  1  

Total 89 16 19 

Tableau 2 : répartition des avis exprimés dans les délais en fonction de la nature des 
structures consultées 

 

Figurent en annexes 1 à 6 tous les avis émis, y compris ceux pris hors délais. Le tableau ci-
après répertorie les avis reçus. 

 

Structures Avis 
Date de la 

décision 

Communes 

Ammerschwihr Favorable 19/11/2012 

Appenwihr Défavorable  30/01/2013 

Artzenheim Défavorable  18/12/2012 
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Baldenheim Favorable 08/11/2012 

Baldersheim Favorable 03/12/2012 

Baltzenheim Défavorable 24/01/2013 

Benfeld Favorable 06/11/2012 

Bennwihr Favorable 17/12/2012 

Bergheim Avis réputé favorable (cf art L212-6) 25/02/2013 

Bietlenheim Favorable avec réserves 29/01/2013 

Biltzheim Favorable 22/10/2012 

Bischwihr Défavorable  28/01/2013 

Bischwiller Favorable 19/11/2012 

Bolsenheim Favorable 11/12/2012 

Bootzheim Favorable 07/11/2012 

Brinckheim Favorable 16/10/2012 

Cernay Favorable 28/01/2013 

Colmar Favorable 19/11/2012 

Daubensand Favorable 03/12/2012 

Drusenheim Favorable 23/10/2012 

Duppigheim Favorable 19/10/2012 

Eckbolsheim Favorable 15/11/2012 

Eckwersheim Favorable 27/11/2012 

Elsenheim Favorable 07/11/2012 

Ensisheim Avis réputé favorable (cf art L212-6) 04/02/2013 

Ernolsheim-Bruche Favorable 06/12/2012 

Erstein Favorable avec réserves 23/01/13 

Eschau Favorable 13/11/2012 

Fegersheim Avis réputé favorable (cf art L212-6) 04/02/2013 

Feldkirch Favorable 13/12/2012 

Fortschwihr Défavorable 23/01/2013 
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Gambsheim Favorable 20/12/2012 

Geispolsheim Favorable 21/01/2013 

Gerstheim Favorable 05/11/2012 

Gries Favorable avec réserves. 25/01/2013 

Gueberschwihr Favorable 11/12/2012 

Guémar Avis réputé favorable (cf art L212-6) 11/02/2013 

Guewenheim Favorable 15/11/2012 

Gundolsheim Favorable 14/12/2012 

Hindisheim Favorable 10/12/2012 

Hirtzfelden Défavorable  31/01/2013 

Hoenheim Favorable 17/12/2012 

Holtzheim Favorable 03/12/2012 

Holtzwihr Favorable 24/01/2013 

Hombourg Avis réputé favorable (cf art L212-6) 30/01/2013 

Illkirch-Graffenstaden Avis réputé favorable (cf art L212-6) 11/02/2013 

Illzach Favorable 17/12/2012 

Ingersheim Favorable 24/10/2012 

Innenheim Réservé  17/01/2013 

Krautwiller Favorable 30/11/2012 

Kunheim Défavorable  17/01/2013 

Lampertheim Favorable 22/10/2012 

Landser Favorable avec réserves  20/12/2012 

Lauterbourg Favorable 30/11/2012 

Lingolsheim Favorable 19/11/2012 

Lipsheim Avis réputé favorable (cf art L212-6) 12/02/2013 

Lutterbach Favorable avec réserves 31/01/2013 

Mackenheim Favorable 31/01/2013 

Marckolsheim Avis réputé favorable (cf art L212-6) 07/02/2013 
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Meyenheim Défavorable 30/01/2013 

Michelbach le Bas Favorable 11/12/2012 

Munchhouse Favorable 13/12/2012 

Mundolsheim Favorable 05/11/2012 

Muntzenheim Défavorable 04/01/2013 

Niederentzen Favorable 05/11/2012 

Niederhausbergen Favorable 12/11/2012 

Niedernai Avis réputé favorable (cf art L212-6) 13/02/2013 

Obenheim Favorable 04/12/2012 

Oberhoffen/Moder Favorable 11/12/2012 

Obernai Favorable 07/01/2013 

Obersaasheim Avis réputé favorable (cf art L212-6) 06/02/2013 

Oberschaeffolsheim Avis réputé favorable (cf art L212-6) 25/03/2013 

Orschwiller Favorable 26/10/2012 

Ostwald Avis réputé favorable (cf art L212-6) 11/02/2013 

Petit-Landlau Défavorable 15/01/2013 

Plobsheim Favorable 12/11/2012 

Reichstett Favorable 26/11/2012 

Ribeauvillé Avis réputé favorable (cf art L212-6) 21/02/2013 

Riedisheim Favorable 31/01/2013 

Riedwihr Favorable 16/11/2012 

Rixheim Favorable 31/01/2013 

Rosheim Favorable 12/11/2012 

Rouffach Favorable 23/10/2012 

Ruelisheim Favorable 25/10/2012 

Rumersheim le Haut Défavorable 29/01/2013 

Rustenhach Favorable 25/10/2012 

Saint-Hippolyte Avis réputé favorable (cf art L212-6) 11/02/2013 
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Saint-Louis Favorable 31/01/2013 

Sausheim Réservé  18/12/2012 

Schiltigheim Avis réputé favorable (cf art L212-6) 12/02/2013 

Schoenau Favorable 20/11/2012 

Sélestat Avis réputé favorable (cf art L212-6) 27/03/2013 

Sigolsheim Favorable  14/01/2013 

Soufflenheim Favorable 23/10/2012 

Strasbourg Favorable avec réserves  21/01/2013 

Sundhoffen Défavorable 18/12/2012 

Sundhouse Avis réputé favorable (cf art L212-6) 15/03/2013 

Ungersheim Favorable 30/10/2012 

Valff Favorable 12/11/2012 

Vieux-Thann Favorable 19/12/2012 

Wantzenau (La) Favorable avec réserves 16/01/2013 

Wentzwiller Favorable 22/10/2012 

Wickerschwihr Favorable 26/11/2012 

Wintzenheim Favorable 07/12/2012 

Wittelsheim Favorable 20/12/2012 

Wittenheim Favorable 10/12/2012 

Wittisheim Favorable 05/11/2012 

Wolfgantzen Favorable 15/11/2012 

Wolfisheim Avis réputé favorable (cf art L212-6) 05/02/2013 

Groupements de communes 

Communauté d'agglomération de Colmar Favorable 29/11/2012 

Communauté de communes de 

Bischwiller et environs 
Favorable 03/12/2012 

Communauté de communes de la région 

de Guebwiller 
Favorable 06/12/2012 

Communauté de communes de Seltz-

Delta de la Sauer 
Favorable 16/10/2012 

Communauté de communes de Thann-

Cernay 
Favorable 26/01/2013 
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Communauté de communes du Centre 

Haut-Rhin 
Défavorable 07/02/2013 

Communauté de communes du Pays de 

Brisach 
Défavorable  28/01/2013 

Communauté de communes du Pays 

d'Erstein 
Avis réputé favorable (cf art L212-6) 18/02/2013 

Communauté de communes du Pays de 

Rouffach, vignobles et châteaux 
Favorable 28/11/2012 

Communauté de communes du Pays de 

Ste Odile 
Favorable 12/12/2012 

Communauté de communes du Pays du 

Ried Brun 
Défavorable 29/01/2013 

Communauté de communes du Piémont 

de Barr 
Favorable avec réserves 18/12/2012 

Communauté de communes du Ried de 

Marckolsheim 
Avis réputé favorable (cf art L212-6) 25/02/2013 

Communauté Urbaine de Strasbourg Favorable avec réserves 24/01/2013 

Syndicat Départemental d’Eau et 

d’Assainissement 
Favorable avec réserves 07/02/2013 

Syndicat intercommunal d'alimentation 

en eau potable de Baldersheim, 

Battenheim et Ruelisheim 

Favorable 24/01/2013 

Syndicat Intercommunal d'assainissement 

Lauw Sentheim Guewenheim 
Favorable 11/12/2012 

Syndicat Intercommunal des eaux de 

Bergheim et environs 
Avis réputé favorable (cf art L212-6) 27/03/2013 

Syndicat Intercommunal de Production 

d'Eau Potable de la Vallée du Kaysersberg 
Favorable 12/12/2012 

Syndicat Intercommunal des eaux Niffer 

Ottmarsheim Hombourg 
Favorable 29/11/2012 

Syndicat Intercommunal du 

Dollerbaechlein 
Favorable 17/12/2012 

Syndicat Intercommunal pour la Collecte 

et le Traitement des Eaux Usées 

Mommenheim et environs 

Favorable 26/10/2012 

SIVOM de la Région Mulhousienne Favorable 05/12/2012 

SIVOM des Trois Epis Favorable 13/12/2012 

SIVU Bassin Potassique - Hardt Favorable 18/12/2012 

Syndicat Mixte de l'Ill Défavorable 21/01/2013 

Syndicat Mixte pour l'assainissement de 

Wittelsheim- Staffelfelden - Richwiller 
Favorable 19/12/2012 

Syndicat Mixte pour l'entretien des cours 

d'eau Ehn-Andlau-Scheer 
Favorable avec réserves 05/12/2012 

Départements 

Département du Bas-Rhin Favorable avec réserves  
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Département du Haut-Rhin Défavorable  

Région 

Région Alsace Favorable  

Chambres consulaires 

Chambre d’agriculture du Bas-Rhin Défavorable 12/11/2012 

Chambre d’agriculture du Haut-Rhin Défavorable 17/12/2012 

Chambre de Commerce et d’Industrie Favorable avec réserves 24/01/2013 

Comité de Bassin Favorable avec réserves 30/11/2012 

Tableau 3 : avis émis  

 

 

2. Avis de l’Autorité environnementale 

La directive européenne du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains 

plans et programmes sur l’environnement pose le principe que tous les plans et 

programmes susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement et qui fixent 

le cadre des décisions ultérieures d’aménagements et d’ouvrages, doivent faire l’objet 

d’une évaluation environnementale. 

L’Autorité environnementale se prononce sur : 

- la qualité du rapport environnemental (contexte du projet, complétude du rapport, 
régularité des informations contenues, adaptation des informations aux enjeux, …), 

- la manière dont l’environnement est pris en compte (explicitations des choix, 
pertinence des mesures envisagées afin d’éviter, réduire ou compenser les impacts, 
compatibilité des incidences résiduelles avec la sensibilité du milieu naturel, …). 

Son avis est joint en annexe 7 

 

 

3. Modifications apportées au SAGE après la consultation 

La CLE a étudié tous les avis reçus, y compris ceux pris hors délais. La synthèse des 
observations faites et des principales réponses figurent ci-après.  

Toutes les modifications apportées au document validé par arrêté préfectoral le 17 janvier 
2005 sont répertoriées en annexe 8. 
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Gouvernance et légitimité de la Commission Locale de l’Eau  

Le SAGE est le résultat d’un travail collectif, conduit par la Commission Locale de l’Eau qui 
rassemble tous les représentants des acteurs et décideurs locaux.  

Les dispositions du SAGE n’ont pas été validées à l’unanimité, mais chacune d’entre elles 
est le résultat d’un long débat et d’un vote de la CLE. Les choix de la CLE résultent donc 
d’un compromis acceptable pour le plus grand nombre et répondent à l’intérêt collectif de 
disposer d’eau de bonne qualité et en quantité suffisante, de façon durable. 

Le SAGE n’a pas pour objectif de freiner le développement des communes de la plaine 
d’Alsace. Il définit les règles pour la préservation des ressources en eau dont la bonne 
qualité est indispensable à bon nombre d’activités et, à ce titre, est un des atouts du 
développement de la région.  

 

Lisibilité du document 

La présentation des fiches techniques a été revue pour pouvoir facilement identifier les 
dispositions, qui doivent être prises en compte dans les décisions administratives dans le 
domaine de l’eau (décision des services de l’Etat et des collectivités), et les travaux jugés 
pertinents par la CLE pour atteindre les objectifs fixés (programmes d’actions).  

Toutes les dispositions du SAGE qui sont désormais règlementaires figurent pour mémoire 
dans les éléments de contexte et sont identifiées en tant que telles. 

Les chefs de file et acteurs principaux figurant dans le SAGE sont, comme indiqué, 
proposés au vu des compétences requises pour chacune des actions. Par exemple, l’achat 
de matériel permettant d’utiliser des techniques alternatives aux produits phytosanitaires 
pour l’entretien des espaces communaux relève de la compétence communale voire 
intercommunale. 

 

Etat des lieux 

La CLE a fait initialement le choix de ne pas remettre à jour l’état des lieux du SAGE, notant 
que les enjeux sur le périmètre du SAGE sont aujourd’hui les mêmes que ceux qui avaient 
motivé l’élaboration du SAGE (dossier de portée à connaissance – août 1999 – Préfecture 
de la Région Alsace, page 14) : 

- la préservation et la reconquête de la qualité de la nappe phréatique, notamment 
vis-à-vis des pollutions diffuses, 

- la gestion des débits en plaine d’Alsace : crues et étiages, relations entre le Rhin et 
la Plaine, 

- la restauration des écosystèmes : cours d’eau et zones humides, 

- la reconquête de la qualité de l’eau superficielle. 

Au vu des avis émis dans le cadre de la consultation, l’état des lieux a été mis à jour, en 
prenant notamment en compte les éléments figurant dans le rapport environnemental. 

La synthèse de l’état des lieux a été complétée conformément aux dispositions législatives 
(article R.212-36). Elle comprend : l’analyse du milieu aquatique existant, le recensement 
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des différents usages des ressources en eau, l’exposé des principales perspectives de mise 
en valeur de ces ressources, l’évaluation du potentiel hydroélectrique. 

 

Objectifs du SAGE 

Dans le cadre de la révision du SAGE, la CLE (réunion du groupe de travail « révision du 
SAGE » du 30 mai 2011 et réunion du bureau du 8 septembre 2011) n’a pas souhaité 
revenir sur les objectifs définis initialement : 

− par souci d’efficacité : aucun objectif ne sera jamais atteint si son échéance est 
régulièrement reportée ; 

− pour ne pas démobiliser les acteurs : les objectifs ont été largement débattus et ont 
fait l’objet d’un consensus. 

Ainsi, dans le projet de SAGE révisé, les objectifs n’ont pas été modifiés. Toutefois, pour 
éviter toute ambiguïté, il est précisé au début de chaque chapitre : 

« Dans le cadre de la révision du SAGE, la CLE a souhaité maintenir pour mémoire les 
objectifs dépassés en précisant l’état d’avancement lorsqu’il est connu (les objectifs et 
l’état d’avancement figurent en italique). Les objectifs actuels sont mentionnés en 
caractères gras, les indicateurs en police normale. ». 

Cette nouvelle présentation permet de valoriser les avancées réalisées pendant les 8 
années de mise en œuvre du SAGE. 

 

Financement des traitements curatifs (objectif ESout OA) 

Dans la version du SAGE approuvé en 2005, les membres de la CLE ont exprimé le souhait 
de favoriser les mesures préventives, en accord avec le principe du SDAGE d’utiliser la 
nappe d’Alsace pour l’alimentation en eau potable sans traitement complexe. Ainsi, en 
introduction au chapitre 1 concernant la préservation de la nappe, est posé le principe de 
réserver les financements publics aux actions préventives et aux traitements à la source. 

Toutefois, à la demande du Comité de Bassin, il est proposé de reformuler ce principe 
comme suit : 

« Privilégier les actions préventives et les traitements à la source pour permettre à tout 
usager d’utiliser l’eau de la nappe pour l’alimentation en eau potable sans traitement 
complexe (c'est-à-dire sans traitement des pollutions diffuses dues aux nitrates et aux 
produits phytosanitaires. 

Le SAGE recommande que les financements publics soient en priorité accordés aux 
mesures préventives. Dans le cas où des solutions curatives seront mises en œuvre, elles 
seront accompagnées d’un programme de reconquête de la qualité de la nappe ; des 
garanties suffisantes devront être apportées par le maître d’ouvrage en termes de moyens 
et de résultats. Le programme de reconquête sera préalablement présenté à la CLE, son 
avancement fera l’objet d’un rapport annuel à la CLE. » 

 

Remarque : les communes de la CUS ont fait part de leur souhait d'établir un cadre 
définissant les conditions de mise en œuvre de certaines méthodes de dépollution par 
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traitement des eaux souterraines directement dans l'aquifère sur certains sites urbains 
pollués. 

Il appartient aux services de l’Etat de juger de l’efficacité des méthodes de dépollution. 
Toutefois, la CLE pourra organiser une réunion informative sur le sujet, si elle le juge 
nécessaire, afin d’auditionner plusieurs experts dans les domaines de compétences requis. 

 

Zones humides 

1) Les dispositions du SAGE  

Les dispositions du SAGE relatives aux zones humides remarquables n’ont pas été 
modifiées depuis l’approbation du SAGE en 2005 :  

« Préserver de toute nouvelle zone d’urbanisation, ou nouvelle implantation de zones 
industrielles, portuaires, de gravières et de tout remblaiement les zones humides 
remarquables ; sauf si une étude environnementale précise (faune, flore, fonctionnalité du 
milieu) prouve que le site ne présente pas les caractéristiques d’une zone humide 
remarquable ».  

La notion de zones humides ordinaires (qui, selon la loi, sont les zones humides qui ne sont 
pas remarquables) n’était pas développée dans la 1ère version du SAGE. Le SAGE a donc 
été complété par :  

« Lors de l’établissement et de la révision des documents d’urbanisme, préserver de toute 
nouvelle urbanisation les zones humides remarquables. 

Préserver la fonctionnalité des zones humides ordinaires, notamment lors des 
aménagements fonciers ». 

Ainsi, le SAGE proscrit les aménagements impactant les zones humides remarquables, qui, 
outre leur contribution à l’épuration de l’eau (rôle de filtre) et au maintien de quantités 
d’eau disponibles suffisantes (rôle d’éponge), sont des réservoirs de biodiversité. Il permet 
les aménagements en zones humides ordinaires sous réserves que les fonctionnalités de la 
zone (notamment le rôle de filtre et d’éponge) soient préservées. Ces dispositions sont 
identiques à celles du SDAGE du bassin du Rhin (arrêté préfectoral du 27 novembre 2009). 

 

2) L’inventaire et la cartographie des zones humides  

� Les zones humides remarquables 

Les zones humides remarquables sont les zones humides qui abritent une biodiversité 
exceptionnelle. Elles correspondent aux zones intégrées dans les inventaires des espaces 
naturels sensibles d’intérêt au moins départemental, ou à défaut, aux Zones naturelles 
d’intérêt floristique et faunistique (ZNIEFF) ou zones Natura 2000 qui présentent encore un 
état et un fonctionnement biologique préservé a minima.  

Ces zones humides remarquables ont été cartographiées sur le périmètre du SAGE ILL 
NAPPE RHIN (inventaire des zones humides remarquables établis par les Départements du 
Haut-Rhin et du Bas-Rhin).  

Les cartes correspondantes sont annexées au SAGE. 
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� Les zones humides ordinaires 

La règlementation prévoit désormais leur préservation puisque leur fonctionnalité est 
identique à celle des zones humides remarquables ; leur caractère ordinaire tenant à 
l’absence d’espèces floristiques et faunistiques exceptionnelles.  

Aucun inventaire de terrain des zones humides ordinaires ne pourra être réalisé sur tout le 
périmètre du SAGE ILL NAPPE RHIN compte tenu de sa superficie : les coûts inhérents 
seraient trop élevés et le temps nécessaire à sa réalisation trop long. 

De plus, ces inventaires doivent faire l’objet d’une appropriation et d’un arbitrage local ; 
leur réalisation par la CLE ne serait pas acceptée. Aussi, il est préconisé de réaliser ces 
inventaires dans le cadre de l’élaboration ou de la révision des documents d’urbanisme 
(SCOT et PLU), contexte offrant une échelle adaptée et un débat local. Des aides publiques 
peuvent être accordées aux collectivités pour la réalisation de ces inventaires. 

Par ailleurs, comme le prévoit la loi sur la protection de la nature (10/07/1976), pour tout 
projet, le porteur de projet apportera la preuve, dans le cadre de l’étude d’impact (qui est à 
sa charge), du caractère humide ou non du site concerné (et le cas échéant évaluera son 
intérêt écologique et sa fonctionnalité). Outre des relevés de terrain, il pourra notamment 
s’appuyer sur les inventaires ou cartographies existantes pour confirmer et infirmer le 
caractère humide du site. 

 

Remarque : il existe des cartographies de signalement couvrant toute la région 
(notamment la cartographie établie dans le cadre du projet CIGAL) qui permettent de 
disposer d’enveloppes des zones humides potentielles qui sont à confirmer et à affiner 
dans le cadre d’inventaires complémentaires. Ces inventaires de signalement sont des 
outils d’alerte mis à la disposition des décideurs locaux et des porteurs de projet.  

 

3) La compensation 

Le principe de compensation émane de la règlementation, et non du SAGE : 

- la loi relative au Développement des Territoires Ruraux (DTR) du 23 février 2005 
énonce la préservation et la gestion durable des zones humides comme d’intérêt 
général ; 

- la loi sur la protection de la nature du 10 juillet 1976 oblige la prise en compte des 
nuisances et impacts des projets sur l’environnement. Pour ce faire, les études 
d’impact environnemental deviennent obligatoires (suivant le dimensionnement 
ou l’incidence du projet sur le milieu naturel). Ces études doivent comparer et 
évaluer les avantages et inconvénients d’une solution retenue et de ces 
alternatives. Elles proposent des mesures conservatoires et/ou compensatoires 
pour atténuer les effets du projet. 

Le SDAGE du bassin du Rhin identifie l’arrêt de la dégradation des zones humides comme 
un enjeu fort. Ainsi, toute opération ayant un impact sur une zone humide devra faire 
l’objet d’une étude approfondie des effets directs et indirects afin que l’arrêté préfectoral 
définisse des mesures compensatoires. 

L’annexe 13 du projet de SAGE soumis à consultation proposait un cadre pour la mise en 
œuvre de ces mesures compensatoires. Elle ne constituait en aucun point un renforcement 
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de la règlementation dans ce domaine. L’objectif de cette annexe était de veiller à ce que 
les questions de compensations soient mieux anticipées et traitées de façon analogue sur 
toute la plaine d’Alsace. Par le biais des coefficients de compensation (allant de 0,5 à 5), 
cette note encourageait les porteurs de projets à éviter d’impacter les zones les plus 
exceptionnelles. Par ailleurs, elle prévoyait un accompagnement des porteurs de projet 
pour que les aménagements proposés puissent être étudiés le plus en amont possible et 
pour s’assurer que l’impact du projet sur l’économie des exploitations agricoles soit 
appréhendé dans les meilleures conditions. 

Cependant, cette annexe a été fortement contestée par la profession agricole et le 
Département du Haut-Rhin. Ainsi, la CLE l’a supprimée.  

 

Règlement du SAGE 

L’article 1 relatif à la construction des digues a été modifié de façon à ce qu’il n’y ait plus 
d’ambiguïté : il ne concerne que les opérations de construction de digue (et non de 
restauration). 

Les articles 3 et 8 ont été fusionnés. Les articles 9 (figurant désormais dans le PAGD) et 10 
ont été supprimés. 

 

Coût de la mise en œuvre du SAGE  

Les coûts des actions figurant dans le SAGE ont été supprimés. Un nouveau chapitre 
(chapitre 4) a été rédigé conformément aux dispositions législatives. 

L’évaluation financière de la mise en œuvre du SAGE est basée sur le programme de 
mesures (mesures et coûts associés pour le bassin élémentaire ILL NAPPE RHIN) annexé au 
SDAGE du Bassin du Rhin dans la mesure où : 

- le SAGE étant une déclinaison locale du SDAGE, les mesures (dispositions et 
programmes de travaux) identifiées sont similaires à celles prévues dans le SDAGE ; 

- les objectifs de qualité fixés pour les eaux souterraines et superficielles sont les 
mêmes dans les deux documents de programmation. 

Les éléments financiers relatifs à l’animation du SAGE sont également mentionnés. 

 

Délais de mise en compatibilité 

Un chapitre spécifique a été rédigé (chapitre 3). Le délai proposé pour la mise en 
compatibilité des décisions prises antérieurement à l’approbation du SAGE est de trois ans. 
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Annexes   
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Annexe 1 : avis des Communes 

 











































































































































































































































































































































































































































































Annexe 2 : avis des groupements de Communes 

 

























































































































































































Annexe 3 : avis des Départements 

 



























Annexe 4 : avis de la Région 

 







Annexe 5 : avis des Chambres consulaires 

 





































































Annexe 6 : avis du Comité de Bassin 

 





Annexe 7 : avis de l’autorité environnementale 
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Annexe 8 : Principales modifications apportées au SAGE par rapport à la version approuvée le 17 janvier 2005 

Page Titre Modification 

Préambule 

2 Qu’est ce qu’un SAGE ? Nouveau paragraphe 

5 à 6 Pourquoi un SAGE sur la plaine d’Alsace ? Tableau 1 : mise à jour suite à la révision du SDAGE du bassin du Rhin 

8  

Les travaux d’élaboration du SAGE 

Mise à jour suite à l’arrêté du 2/02/12 portant renouvellement de la composition de la 

CLE 

9 Tableau 2 : mise à jour (prise en compte des travaux relatifs à la révision du SAGE) 

10 Tableau 3 : mise à jour (prise en compte des travaux et consultations relatifs à la révision 

du SAGE) 

PAGD 

12 Introduction Nouveau paragraphe 

13 à 31 Synthèse de l’état des lieux Nouveau paragraphe (prise en compte des exigences règlementaires quant à la 

présentation des SAGE) ; ces données figuraient auparavant en préambule à chaque 

chapitre et en annexe. Mise à jour des données (données de l’inventaire 2009-2010 pour 

la nappe d’Alsace, prise en compte du renouvellement de la concession de Kembs, etc.) 

32 à 33 Principaux enjeux Suppression du 1er et dernier enjeu figurant dans la version du SAGE approuvée en 2005 

Pour chaque enjeu, ajout d’éléments de contexte 

Définition des dispositions de gestion, de mise en compatibilité et des programmes 

d’actions 

34 Chapitre 1 « Préservation et reconquête de la nappe 

phréatique rhénane » 

Ajout de « reconquête » dans le titre du chapitre 

Précision du périmètre d’application des dispositions de ce chapitre 
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35 à 36 Objectifs généraux  Mise à jour conformément aux prescriptions de la LEMA (auparavant principe général et 

orientations fondamentales) 

Nouvelle rédaction des objectifs  

Ajout d’une introduction 

ESout-OA (auparavant principe général) : nouvelle rédaction suite à l’avis du Comité de 

Bassin 

ESout-OG : ajout des exploitations minières  

37 à 38 Objectifs de résultat  Mise à jour conformément aux prescriptions de la LEMA (auparavant résultats à 

atteindre) 

Ajout d’une introduction  

Mention de l’échéance de 2027 pour l’atteinte du bon état de la nappe conformément 

aux observations de la CLE 

Objectif pour les chlorures mis à jour 

Référence aux objectifs fixés antérieurement à l’échéance 2010 (remarques page 38) 

39 Articulation entre objectifs généraux et dispositions 

du chapitre 1 du PAGD 

Nouveau paragraphe 

40 Dispositions et programmes d’actions pour la 

préservation et la reconquête de la qualité de la 

nappe phréatique rhénane vis-à-vis de la pollution 

par les nitrates 

Ajout d’un 2ème alinéa dans les remarques relatif aux objectifs du programme d’actions 

42 Fiche Eaux Souterraines 1 Programme d’actions 2 : remplacement de la référence à la grille de risque locale par la 

grille de risque régionale  

44 Fiche Eaux Souterraines 2 Programme d’actions 4 : remplacement des zones d’actions prioritaires par zone 

vulnérable renforcée  

46 Fiche Eaux Souterraines 3 Ajout de promouvoir dans ESout-D6 et au programme d’actions 1 
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Programme d’actions 4 : remplacement des zones d’actions prioritaires par la zone 

vulnérable renforcée (harmonisation avec la Directive Nitrates) 

Programme d’actions 6 : nouvelle rédaction 

47 à 48 Fiche Eaux Souterraines 4 Largeur de référence des bandes enherbées ramenée à 5 m au lieu de 6 m 

(harmonisation avec la Directive Nitrates) 

Programme d’actions 3, indicateurs et objectifs : remplacement des zones d’actions 

prioritaires par la zone vulnérable renforcée, des bassins versants prioritaires par les aires 

d’alimentation des captages 

Programme d’actions 6 : rédaction revue 

50 Fiche Eaux Souterraines 5 Programme d’actions 2 : rédaction revue 

Programme d’actions 7 : nouveau 

51à 52 Fiche Eaux Souterraines 6 Principe d’actions 1 (SAGE approuvé en 2005) supprimé 

ESout-D13 : nouvelle rédaction 

Principe d’actions 4 (SAGE approuvé en 2005) : cf ESup-D41, rédaction revue 

(harmonisation avec les Schémas Départementaux des Carrières) 

Principe d’actions 5 (SAGE approuvé en 2005) : cf ESout-D34 

Principe d’actions 6 (SAGE approuvé en 2005) : cf ESout-D33 

Programmes d’actions 4 et 5 (SAGE approuvé en 2005) : supprimés 

Programmes d’actions 6, 7 et 8 (SAGE approuvé en 2005) :cf Fiche Eaux Souterraines 20 

53 Fiche Eaux Souterraines 7 Nouvelle fiche (la notion d’aires d’alimentation ne figurait pas le SAGE approuvé en 2005) 

55 Dispositions et programmes d’actions pour la 

préservation et la reconquête de la qualité de la 

nappe phréatique rhénane vis-à-vis de la pollution 

par les produits phytosanitaires 

Ajout d’un 2ème alinéa dans les remarques relatif aux objectifs du programme d’actions 
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56 à 57 Fiche Eaux Souterraines 8 ESout-D20 : nouvelle rédaction 

Programme d’actions 6 (SAGE approuvé en 2005) : supprimé 

60 à 62 Fiche Eaux Souterraines 10 Titre complété 

ESout-D21 : nouvelle rédaction, suppression de la référence à la production intégrée 

Programmes d’actions 4 et 7 : ajout des aires d’alimentation 

Programmes d’actions 9 et 10 : rédaction revue 

Programme d’actions 11 : nouveau 

63 à 64 Fiche Eaux Souterraines 11 ESout-D8 : nouvelle rédaction 

ESout-D12 : largeur de référence des bandes enherbées ramenée à 5m au lieu de 6 m 

(harmonisation avec la Directive Nitrates) 

Programme d’actions 3 : ajout des aires d’alimentation 

Programme d’actions 5, 6 et 7 : nouvelle rédaction 

Programme d’actions 8 : nouveau 

65 Fiche Eaux Souterraines 12 Principe d’actions 2 (SAGE approuvé en 2005) supprimé 

Programme d’actions 3 : rédaction revue 

67 Fiche Eaux Souterraines 13 ESout-D23 : nouvelle rédaction 

Programme d’actions 3 : nouvelle rédaction 

69 à 70 Fiche Eaux Souterraines 14 ESout-D27 : nouvelle rédaction 

ESout-D28 : nouveau 

Programme d’actions 2 : rédaction revue et objectif complété 

72 Fiche Eaux Souterraines 15 Mise à jour de tous les programmes d’actions (ambition de suppression de l’usage des 

produits phytosanitaires) 

73 à 74 Fiche Eaux Souterraines 16 ESout-D30 : nouvelle rédaction 
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Programmes d’actions 1 et 3 : rédaction revue 

Programme d’actions 4 : nouveau (suppression du programme d’action 4 figurant dans le 

SAGE approuvé en 2005) 

75 à 76 Fiche Eaux Souterraines 17 ESout-D23 : nouvelle rédaction 

Programmes d’actions 3 : rédaction revue (fusion des programmes d’actions 3 et 4 

figurant dans le SAGE approuvé en 2005) 

77 Fiche Eaux Souterraines 18 Principes d’actions (SAGE approuvé en 2005) : supprimés 

78 à 79 Fiche Eaux Souterraines 19 Nouvelle fiche (la notion d’aires d’alimentation ne figurait pas dans l’ancien SAGE) 

80 Dispositions et programmes d’actions pour la 

préservation et la reconquête de la qualité de la 

nappe phréatique rhénane vis-à-vis de la pollution 

par les solvants chlorés 

Ajout d’un 2ème alinéa dans les remarques relatif aux objectifs du programme d’actions 

81 à 82 Fiche Eaux Souterraines 20 Nouvelle rédaction (reprise en partie des fiches E Sout-N6 et E Sout-S-4 du SAGE 

approuvé en 2005) 

83 à 84 Fiche Eaux Souterraines 21 Nouvelle rédaction (reprise en partie de la fiche E Sout-S-5 du SAGE approuvé en 2005) 

85 à 86 Fiche Eaux Souterraines 22 ESout-D37 : nouveau 

ESout-D38 : nouvelle rédaction 

Programme d’actions 5 : nouveau 

87 à 88 Fiche Eaux Souterraines 23 Nouvelle rédaction (reprise en partie de la fiche E Sout-S-7 du SAGE approuvé en 2005) 

89 Dispositions et programmes d’actions pour la 

préservation et la reconquête de la qualité de la 

nappe phréatique rhénane vis-à-vis de la pollution 

par les chlorures 

Ajout d’un 2ème alinéa dans les remarques relatif aux objectifs du programme d’actions 

90 à 91 Fiche Eaux Souterraines 24 Mise à jour des fiches E Sout-C-1 et E Sout-C-2 (suppression d’une des deux) pour tenir 
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compte de l’avancée du programme de dépollution et de l’arrêt des MDPA 

92 Chapitre 2 « Préservation et restauration de la qualité 

et de la fonctionnalité des écosystèmes aquatiques » 

Fusion des chapitres 3 et 4 du SAGE approuvé en 2005, modification du titre du chapitre 

Précision du périmètre d’application des dispositions de ce chapitre 

93 Objectifs généraux Mise à jour conformément aux prescriptions de la LEMA (auparavant principe général et 

orientations fondamentales) ; rédaction des objectifs revue compte tenu de leur portée 

juridique 

Ajout d’une introduction 

ESup-OB : nouvelle rédaction suite à l’avis du Comité de Bassin 

ESup-OD : nouveau 

ESup-OJ : nouvelle rédaction 

ESup-OO : nouveau 

95 Articulation entre objectifs généraux et dispositions 

du chapitre 2 du PAGD 

Nouveau paragraphe 

96 Dispositions et programmes d’actions pour la 

préservation et la restauration de la fonctionnalité 

des écosystèmes aquatiques 

Ajout d’un 2ème alinéa dans les remarques relatif aux objectifs du programme d’actions 

97 à 98 Fiche Eaux Superficielles 1 ESup-D1 à D3 : nouvelle rédaction (travail fait en partenariat avec les personnes en 

charge d’aménagement du territoire dans le cadre de la rédaction de l’annexe 11) 

ESup-D4 : programme d’action du SAGE approuvé en 2005 

Programmes d’actions 1 et 3 : principes d’action du SAGE approuvé en 2005  

100 Fiche Eaux Superficielles 2 Programme d’actions 3 : nouvelle rédaction 

102 Fiche Eaux Superficielles 3 ESup-D2 : programme d’actions du SAGE approuvé en 2005 

Programme d’actions 4 : nouveau  

104 à 106 Fiche Eaux Superficielles 4 ESup-D11 : nouvelle rédaction 
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Programmes d’actions 1, 2 et 7 : nouvelle rédaction 

Objectifs du programme d’actions 7 : reprise des objectifs du SDAGE pour le Rhin 

108 à 109 Fiche Eaux Superficielles 5 ESup-D17 : nouvelle rédaction (travail fait en partenariat avec les personnes en charge 

d’aménagement du territoire dans le cadre de la rédaction de l’annexe 11) 

ESup-D21 et D22 : nouveaux 

110 Dispositions et programmes d’actions pour la 

préservation des eaux superficielles 

Ajout d’un 2ème alinéa dans les remarques relatif aux objectifs du programme d’actions 

111 Fiche Eaux Superficielles 6 ESup-D23 : programme d’actions du SAGE approuvé en 2005 

Programme d’actions 1 : nouvelle rédaction se référant aux valeurs figurant dans le 

SDAGE 

115 Fiche Eaux Superficielles 8 Programme d’actions 4 : nouvelle rédaction (travail fait en partenariat avec les personnes 

en charge d’aménagement du territoire dans le cadre de la rédaction de l’annexe 11) 

118 Fiche Eaux Superficielles 9 ESup-D30 : nouvelle rédaction 

ESup-D31 et D32 : programmes d’actions du SAGE approuvé en 2005 

Programme d’actions 3 : nouvelle rédaction (valeurs de débits figurant dans le SDAGE) 

119 à 121 Fiche Eaux Superficielles 10 ESup-D37 : programme d’actions du SAGE approuvé en 2005 

Programme d’actions 8 : nouvelle rédaction 

122 Fiche Eaux Superficielles 11 Titre modifié 

Programme d’actions 2 du SAGE approuvé en 2005 supprimé 

124 Fiche Eaux Superficielles 12 Nouvelle fiche (éléments figurant notamment dans la fiche E Sout-N-6 du SAGE 

approuvé en 2005) 

ESup-D41 : rédaction revue (harmonisation avec les Schémas Départementaux des 

Carrières) 

ESup-D42 et D44 : nouveaux 
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ESup-D43 : rédaction revue (fiche E Sout-S-3 du SAGE approuvé en 2005) 

Programme d’actions 1 : nouvelle rédaction 

Programme d’actions 2 : nouveau 

Programmes d’actions 3 et 4 : cf. fiche E Sout-N-6 du SAGE approuvé en 2005 

125 à 126 Fiche Eaux Superficielles 13 Nouvelle fiche (éléments figurant notamment dans la fiche E Sout-S-2 du SAGE approuvé 

en 2005) 

ESup-D45 à D47 : rédaction revue  

Programme d’actions 1 : nouveau 

Programmes d’actions 2 à 6 : nouvelle rédaction 

127 Chapitre 3 « Délais et conditions de mise en 

compatibilité des décisions administratives » 

Nouveau 

128 à 129 Chapitre 4 « Moyens et suivi du SAGE » Nouveau  

Règlement 

133 à 142 Règlement du SAGE ILL NAPPE RHIN  Nouveau 

Annexes 

144 1 - Qu’est ce qu’un SAGE ? Mise à jour suite à la LEMA 

145 à 147 2 – Composition de la CLE Mise à jour suite à l’arrêté portant renouvellement de la CLE 

148 à 149 3 – Communes concernées par le SAGE  Mise à jour suite à l’arrêté portant modification du périmètre 

150 à 168 4 – Etat des lieux des ressources en eau et diagnostic Mise à jour 

169-170 5 – Potentiel hydroélectrique Nouveau 

171 à 176 6 – Rappel des objectifs de qualité fixés par le SDAGE  Mise à jour suite à l’approbation du SDAGE en novembre 2009 

177 7 – Aires d’alimentation des captages d’eau potable Nouveau 
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classés dans les listes Grenelle et SDAGE 

183 10 – Programme de communication du SAGE  Nouveau (éléments figurant en partie dans le chapitre 3 du SAGE approuvé en 2005) 

184 à 188 11 – Exemples de traduction des dispositions du 

SAGE qu’il est souhaitable de prendre en compte 

dans les documents d’urbanisme 

Nouveau 

189 à 197 12 – Principaux documents d’orientation et 

programmes d’actions pluriannuels concernant la 

ressource en eau et la qualité des milieux aquatiques 

en plaine d’Alsace 

Mise à jour 

198 à 201 13 – Conditions d’infiltration sur le périmètre du 

SAGE  

Nouveau 

206 à 207 15 - Glossaire Mise à jour 

208 à 210 16 - Lexique Mise à jour 

Cartes 

 Mise à jour de toutes les cartes 

 

 


